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Paît 

Rar  chass  e T, 

Sufjd  fejhlutiori  du  i(5  frimaire  an-j,  relative  h 
l'agrandijfement  de  la  place  de  la  Ffomagerié 
de  Lyon.  ^ 

Séatice  du  6 nivofe  an  7* 


VJIÎOYENS  R Epais  E NT  ANS  j 

^ L objet  de  k réfolution  eft  de  joindre  un  tetrein  national 
a une  place  de  la  commune  de  Lyon.  L’agrandilTement 
«3uon  trouve  dans  ce  feul  moyen  eft  fondé  fur  la  fûreté 
puolique  ; cette  mefure  n’eft  pas  prife  feulement  pour  les 
omyens  de  Lyon  j tdus  ceux  de  la^ République  y ont  é^a! 
lement  mteret  , parce  que  dans  Ù pki  qu’il  s'agit 
d agrandir  palTe  une  grande  route  des  plus  fréquentées.  En  • 
P ® Corps  légillatif  ne  fauroit  apporter  trop  de 
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célérité:  an(îi  le  Confeil 'des  Ciwq-Cents  a-t  il  pris  la  ré- 
folution  par  la  voie  de  Turgence. 

Il  Ta  motivée  fur  ce  que  l’exiguïté  de  la  place  de  la 
Fromagerie  , dtuée  au  centre  de  la  commune  de  Lyon , a 
donné  fréquemment  lieu  à des  accidens  dont  il  efl:  iiifta^ic 
de  faire  cefler  la  caufe , fur  ce  que  pareille  matière  imérelTè 
la  fureté  publique.  Votre  commilîioa  vous  propofe  d’adopter 
la  déclaration  d’urgence  , ainfi  motivée  : 

Cl  Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confidérant  que  l’exigultéde 
>5  la  place  dite  de  la  Fromagei  îe,  firuée  au  centre  de  la  com- 
îj  rnune  de  Lyon  , a donné  fréquemment  lieu  à des  accidens 
j>  dont  il  eÜ'  inRant  de  faire  cefter  la  caufe; 

55  Conlidérant  que  la  propoficion  faire  par  le  melTage  du 
55  Direétoire  exécutif , du  7 ventbfe  an  6,  de  réunir  un  terrein 
national  a certe  place,  intérede  la  fiueré  publique, 

55  Déclare  qu’il  y a urgence,  & prend  la  réfolurion  fuivanre.55 

Citoyens, 

La  mefiire  foumife- aujourd’hui  a vorre  délibération  étoit 
follicîtée  , même  arrêtée  bien  avant  la  révolution;  mais  l’avi- 
dité de  quelques  prêtres  i’a  d'abord  fait  fafpendre,&:  i’efpoir 
de  leur  retour  a foutenu  certe  fufpendoo  : c’eft  ainfi  que 
l’intérêt  privé  ne  met  que  trop  fouvenc  des  entraves  à l’amé- 
lioration du  bien  public. 

Il  eft  facile  de  faire  fenrir  que  le  bien  public  forme  ici 
le  principal  intérêt  : c’eft  la  fureté  générale  qu’il  s’agit  de 
rétablir  dans  une  grande  route  des  plus  fréquentées. 

Cette  route  eft  celle  qui ^ traverfant  la  ville,  de  Lyon, 
conduit  de  Genève , laSiiifTe  , le  Piémont  de  Fîtalie , de  rouS' 
les  temps  aux  deparremens  à roueft  de  cette  grande  com- 
mune, de  maintenant,  par  l’état  des  chofes  , à Paris. 

De  quatre  ponts  fur  la  Saône  que  l’on  voyoit  pour  les 
communications,  entre  la  partie  de  i’eft  & celle  de  Poueft 
de  certe  grande  commune  , divirée  -du  nord  au  midi  par 
cette  rivière,  il  ne  refte  que  l’antique  pont  deu pierres,  Pour 
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arriver  à la  partie  de  l’oneft  , de  laquelle  fortent  les  routes 
de  Paris  ôc  des  liépartemens  de  la  Loire  , du  Puy-de-Donie, 
& autres  ae  ce  cote  ^ il  faut  nécedairenient  craverfer  ce 
pont , &5  pour  y ab-jutir  en  venant  de  Genève  ôc  de  Tltalie, 
on  eft  force  de  palfer  par  la  place  de  la  Fromagerie  : c^eft 
ce^  qui  eft  établi  pour  un  plan  authentique  joint  aux 
pièces. 

- Voilà  ce  qui  conl^itue  la  place  dont  il  s’agit  comme 
faifant  partie  d une  route  des  plus  fréquentées.  ïndépen- 
damménc  de  Tunlité  fi  majeure  dont  elle  eft  pour  cet 
objet  5 on- y tient  tous  les  jours  le  marché  au  pain,  à la 
viande,  fiaîche , aux  légumes  & aux  fruits;  ôc  cinq  fois  la 
décade  on  y en  tient  un  pour  le  beurre  , les  oeufs  , la  vo- 
laille / le  gibier  ôc  la  viande  falëe.  La  iîtuation  de  cette 
place,  dans  le  centre  de  )a  commune  ôc  dans  les  quar- 
tiers les  plus  peuplés  , y attire  une  affluence  prodigieufe. 

Cependant  J dans  fa  longueur  de  quarante-huit  toifes , 
eué,  en  a trente  ••  fix  qui  n’ont  pas  plus  de  quatre  toifes 
de  largeur.  L on  conçoit  que  lorfque  les  marchands  de 
Gomeftibles  font  amoncelés  dans  un  efpace  aiiffl  étroit, 
les  voitures , les  chaifes  de  poftes  ont  une  peine  infinie  à 
traverfer  cette  place  pour  arriver  à Tunique  pont  qui  conduit 
aux  grandes  routes;  aufii  eft • il  arrivé  fréquemment  des 
accidens. 

Ces  accidens,^  cette  exiguïté  de  la  place  font  atteftés 
par  Tadminiftracion  centrale  du  département  du  Rhône, 
par  Tingénieur  , par  le  confeil  des  bâtimens  civils  attaché 
au  miniftre  de  Tiiuérleur  , par  ce  miniftre  dans  fon  rapport 
au  .^ireétoire  , ôc  par  le  Duetftoire  dans  fon  mefflage  au 
Confeil  des  Cinq-Cents. 

Pour  connoitre  les  caufes  de  ces  inconvéniens  fi  graves, 
es  moyens  d’y  parer  , il  faut  confidérer  que , d’un  côté  de 
la  place  , font  des  maifons  de  particuliers  , qu’on  ne  peut 
démolir  fans  de  grandes  indemnités  à la  charge  du  tréfor 
public  , puifqu’il  s’agit  d’élargir  une  grande  route  ; de  1 autre 
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coté;  ceft  réglife  ci-devant  Saint  - Nizîer , quî  borde  k 
place  dans  une  étendue  de  trente-deux  toifes  ; à la  fuite 
eft  un  cimetière  clos  de  mur  dans  une  étendue  de  vingt-fix 
toifes. 

Le  long  de  Téglife  5c  du  cimetière  j les  prêtres  qui  def* 
fervoient  la  ci  - devant  paroifTe  de  Saint  - Nizier  firent 
conftruire  des  échoppes,  pour  rétablilTement  defquelies  ils 
Anticipèrent  fur  la  place  de  deux  roifes  y ils  ne  s’inquiétè- 
rent pas  de  gêner  la  voie  publique;  il  s’agillbit  d augmenter 
leurs  revenus  , c’étoit  tout  ce  qui  les  intéiefibit  j de  plus,  en 
dedans  du  cimetière  , ôc  adoffées  au  fond  de  Téglife  , ils 
firent  bâtir  de  petites  bicoques  ; tout  cela  étoit  loué  , ^ 
faifoit  de  l’argent. 

Une  loi  de  la  monarchie  parut  en  1762  pour  ordonner 
que  les  cimetières  (eroient  tranfportés  hors  des  villes  ; les 
adminifirateurs  d’alors  de  la  commune  de  Lyon  faifirent 
cette  occahon  pour  demander  que  celui  voifin  de  l’églife 
Saint  - Nizier  fût  transféré  hors  de  la  ville  , & que  fon 
territoire  fut  rçftitiié  à la  commune  pour  ragrandifiement 
de  la  place  de  la  Fromagerie  • ils  demandèrent  eu  même 
temps  que  les  bicoques  de  l’intérieur  du  cimetière,  Sc  les 
échoppes  le  long  de  fon  mur  Ôc  de  l’églife , fulfent  dé^ 
molies  , ôc  qifainlî  on  reftitiiât  à la  voie  publique  le 
terrein  fur  lequel  on  avoir  anticipé  pour  confiruire  les 
échoppes, 

Tout  fut  accordé  par  les  ordonnateurs  d’alors;  mais  l’exé- 
cutioiien  fut  éludée  par  l’intrigue  des  mêmes  prêtres , fou- 
tenus  de  leur  archevêque  , tout-puiiîant  d^ns  ce  temps.  La 
lévolurion  ayant  amené  d’autres  autorités  , celles  de  Lyon 
s’occupèrent  aufiitôc  de  l’exécution  des  ordres  donnés  à ce 
fujet.  Néanmoins  radminiftration  des  biens  eccléfiaftiques 
ayant  change  de  mains , cette  exécution  fut  fufpendue  ; elle 
J’â  encore  évé  pendant  tout  ce  temps  malheureux  où  l’on  étoiç 
b*ea  éloigné  de  s’occupej:  de  râméiioraçion  des  routes,  E» 
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l’ah  4 9 on  vouint  là  reprendre  ; rhaîs  dès  perfonhes  qüi 
Croyoient  un  peu  au  retour  des  prêtres  s’y  oppofèrent. 

Cependant  radminiftration  centrale  écrivit , le  29  germinal 
an  5,  au  miniftrede  l’intérieur.  Elle  lui  demanda  d’abord  fon 
approbation  d’un  arrêté  qu’elle  avoir  pris  pour  faire  démolir 
les  échoppes  établies  par  anticipation  fur  la  voie  publique,  le 
long  de  i'égiife  & du  mur  du  cimetière  ; en  fécond  lieu,  la 
concelîion  du  terrein  formant  le  cimetière,  pour  agrandir  la 
place  de  la  Fromagerie. 

' Avant  fbn  arreté  & fa  lettre  , elle  avoir  diftraic 
des  domaines  nationaux  qui  pouvoient  être  foumiilioii- 
nés  , & les  échoppes  ôc  le  cimetière.  Les  échoppes 
étoient  même  déjà  en  grande  partie  iijhabicées  pour  caufe 
de  vétufté  ; car  , depuis  long-temps  , on  n’y  faifoit  plus  de 
réparations  i en  m^me  temps  , on  avoir  donné  congé  aux 
citoyens  qui  en  occupoient  encore  quelques-unes.  Tout  cela 
avoir  été  fait  en  préfence  du  diteéleur  de  la  régie.  Cepen- 
dant le  miniftre  de  1 intérieur  voulut  , avant  de  ric<a 
faire  , prendre  l’avis  de  celui  des.fnances  : d’un  autre  côté  ^ 
un  particulier  qui  avoir  loué  une  échoppe,  s’étanr  plaint  de 
ce  qu’on  lui  avoir  donné  congé  , Ôc  ayant  prétendu  qu’on 
faifoit  à la  République  un  tort  de  i5,ooo  francs  de  rente, 
le  miniftre  de  l’intérieur  demanda  l’avis  du  commifi^àire , 
renvoya  l’examen  du  tout  au  confeil  des  bâcimens  civils  ^ 
qui , à fon  tour  , exigea  le  travail  de  l’ingénieur. 

Celui-ci  , le  confeil  des  bâcimens  civils  , le  commilfaire, 
le  minière  des  Rnances , tous , en  motivant  leur  avis , opi- 
nèrent que  la  valeur  des  objets  à réunir  â la  voie  publique 
&:  â la  place  de  la  Fromagerie  n’excédoit  pas  en  capital 
une  fomme  de  2,800  francs  , & que  la  demande  de  l’ad- 
miniftration  étoit  jufte.  Le  miniftre  de  l’intérieur  fie  un 
rapport  au  Diredfoire , & le  Dîreéloire  un  melfage  au  Confeil 
des  Cinq- Cents  tendant  au  même  but. 

C’eft  après  avoir  reconnu  que  toutes  ces  Formes , tcute«  ‘ 
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ces  précautions  avoient  été  remplies , que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents,  par  fa  réfolution  du  i6  frimaire . dernier , a 
ordonné  que  la  place  dont  il  s’agit  feroit  agrandie  : à 
l’effet  de  quoi  l’ancien  cimetière.  Nizier,  l’emplacement  des 
échoppes  qui  y font  adoflëes,  y feroient  réunis  conformément 
au  plan  annexé  , ôc  que  l’abandon  des  cimetière  & empla-' 
cernent  d’échoppes  étoitgratuit , conformément i l’art.  XVIII 
de  la  loi  des  i***  ôc  4 avril  1793. 

Dans  cet  état  des  chofes , vous  avez,  citoyens  reprefenrans, 
à examiner  d’abord  fi  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont 
été  bien  remplies , Ôc  fi  l’on  a pris  tous  les  renfeignemens 
qu’elle  vouloir  que  l’on  fe  procurât.  Le  récit  exaéfc  que 
je  vous  ai  fait  affûte  qu’on  a parcouru  tous  les  degrés  des 
autorités  adminiflratives  Sc  du  pouvoir  exécutif  j il  dé- 
montre qu’on  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  pour  vous  mettre 
en  état  de  délibérer.  Vous  pouvez  donc  vous  occuper  du 
fond  en  toute  fécurité. 

A cet  égard,  vous  avez  â confîdérer,  1°.  fî  la  loi  auto-^ 
rife  véritablement  une  cqncefïion  de  cette  nature  ; 2.".  fi 
l’on  peut , fans  compromettre  les  intérêts  de  la  République , 
faire  l’appîication  de  la  loi  au  cas  particulier. 

Sur  le  premier  point,  il  n’efl  befoin  que  de  vous  rap- 
peler la  loi  invoquée  dans  la  réfolution  j elle  s’exprime 
ainfi , article  XVIII  ; 

« Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s’agit  n’aii- 
>»  ront  pour  objet  qu’un  limple  alignement-  dont  l’exécu- 
» tion  intérelTera  euentiellement  la  fûreté  publique , l’a^ 

M bandon  qui  pourra  en  réfulter  de  quelques  portions  de 
>3  terrein  appartenant  à la  République  ne  fera  pas  mis  à 
M la  charge  des  viiles,  » 

Ce  texte  eft  clair;  il  n’exige  aucun  commentaire.  Quant 
au  point  de  fa  voir  fi  la  loi  s’applique  au  cas  aétuel,  U 
fuflSc  d’un  léger  retour  fur  les  faits  que  j’ai  préfentés. 

Il  ne  s’agit  point  en  effet,  d’embellifîçmeiu  ni  de  l’tuW 
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lité  particulière  des  citoyens  de  Lyon  : c’efi:  une  place 
qu  il  faut  élargir  êc  agrandir  • c’eft  une  place  fur  laquelle 
pa/Tè  une  grande  route  des  plus  fréquentées.  Dans  l’état  où 
fe  trouve  cette  partie  de  la  route  ^ il  y a a craindre  des  ac- 
cidens  graves  ; toutes  les  autorités  atteftent  qu’il  en  efl:  fré- 
qtiernment  arrive.  Pour  1 élargir  on  demande  qu’on  abatte 
des  échoppés  qui  font  le  long  de  l’églife  6c  du  cimetière,  ôc 
qui  forment  fur  la  voie  publique  des  faillies  irrégulières  ôc 
gênantes  : jufques  • la  on  ne  voit  réellement  qu’un  (impie 
alignement.  , 

D’un  autre  côté,  pour  effeéfuer  cet  alignement  & donner 
en  même  temps  a la  place  qui  ferc  de  grande  route  une  plus 
grande  étendue  , on  propofe  d’y  joindre  un  cimetière  dni"- 
tile.  Dans  cette  mefure  on  n’a  en  vue  que  de  dégager  la 
place  d une  partie  du  marché , afin  qu’il  n’arrive  plus  d’ac- 
cident : ainh  on  ne  fe  propofe  que  la  fureté  publique. 

PeUt-ecre  que  l’on  dira  que  le  marché  potirroit  être  trahf- 
porté  adleurs,  6c  quainh  la  place  feroit  alTez  large  pour  la 
route  fans  J joindre  le  terrein  demandé. 

D’abord,  en  lailTanc  la  place  dans  fon  état  adbuel , elle  fe 
trouveroit  trop  étroite  dans  une  étendue  de  rrente-fix  toifes  ^ 
quand  même  on  en  fortiroit  le  marché  ; d’un  autre  côté , il 
n y a point  de  place  dans  la  centre  de  la  commune  que 
celle  - ci  j les  autres  font  très-éloignées  du  centre  , & il  fane  * 
au  centre  un  grand  marché  ; Sc  puis  le  marché  exiftoic  là 
bien  long- temps  avant  la  grande  route.  On  n’a  pas  pu 
prendre  Te  terrein  de  la  commune  pour  faire  la  route  fans 
lui  fournir  ailleurs  un  terrein  pour  fon  marché.  Cette  pre- 
mière objeéfcion  n’empêche  donc  point  l’approbation  de  la 
léfolurion. 

Il  en  eft  une  fécondé , réfultante  des  réclamations  d’un 
particulier^,  qui , en  fe  plaignant  du  conge  qu’on  lui  a donné 
pourjévacuer  une  échoppe  qu’il  occupe,  a dit,  dans  une  lettre 
écrite  au  miuiftrc  de  l’intérieur,  jointe  aux  pièces,  que  la 
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conceflîon  demandée  étoltd’an  produit  de  plus  de  i5,doô 
de  rente. 

En  fuppofant  qu’il  eût  dit  vrai  , cette  perte  ne  devroît 
point  arrêter,  parce  que,  s’agitrant  d’une  grande  route  dont 
l’entretien  eft  a la  charge  de  (a  République,  fi, pour  la  fureté 
publique  qu’elle  doit'  y procurer  il  faut  faire  ce  facrifice  , 
aucun  calcul  ne  doit  empêcher  une  mefure  femblable. 

Mais  ce  particulier  eft  loin  de  la  vérité.  L’ingénieur,  le 
confeil  des  bâtimens  civils  , toutes  les  autorités,  en  un  mot, 
n’ont  eftimé  le  facrifice  à faire  qûà  2,800  francs  en  capital. 
Ce  particulier  faifoit  donc  une  allégation  exagérée  , outrée  , 
qui  fans  doute  lui  ëtoit  inlpirée  par  le  reftentiment  du  congé 
qu’on  lui  avoir  donné./ 

Remarquez  d’ailleurs  citoyens , que  ce  prétendu  beau 
revenu  de  i5,ooo  francs  ne  pourroit  avoir  lieu  que  par  là 
location  des  échoppes  ; car  le  cimetière  , qui  n’a  qu’environ 
quatre  cent  cinquante  métrés  ou  deux  cent  vingt-cinq  toifes 
de  furface,  ne  produit  rien.  Ür  ces  échoppes  ont  été  bâties 
par  anticipation  fur  la  voie  publique  comme  celles  qu’on 
voyoit,  .1  y a peu  de  temps,  adofiëes  au  Louvre  Ôc  fur  Tes 
quais.  En  bonne  police  cela  feroit  il  tolérable  ? Le  CorpS 
lëgiflatif  voudroit-il,  pour  faire  des  revenus  d la  République, 
conferver  des  empiétemens  fur  la  voie  publique , qui  ont 
fréquemment  occafionné  des  accidens,  tandis  que  le  minif- 
, tre  de  la  police , de  fa  feule  autorité , fans  antre  motif  qtie 
de  pur  agrément , a fait  détruire  les  échoppes  qui  en^pô- 
choient  de  voir  la  beauté  de  l’architeélure  de  la  galerie  dU 
louvre,  échoppes  qui  cependant  étoient  bien  louées.  Vou- 
droit  - on  refufer  à une  grande  commune  ce  qu’on  a accordé 
à Paris  par  motif  d’embellififement , êc  qu’on  ne  réclame 
pour  elle  que  pour  fauver  la  vie  a des  citoyens  ou  les  garan- 
tir de  bleffures  ? Le  voudroic-  on  parce  que  c’eft  la  ville  de 
Lyon  ? 

Qu’on  y prenne  garde,  c’eft  radminiftration  centrale  qüi 
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réclame , & elle  réclame  pour  la  fureté  publique , pour  le 
département  ^ pour  les  voyageurs , les  voituriers , par  confé- 
quent  pour  tous  les  autres  déparremens.  La  commune , elle 
ne  dit  mot.  Outre  qu’elle  auroic  pu  agir  pour  faire  abattre 
les  échoppes  & faire  *reftitucr  à ia  place  de  la  Fromagerie  les 
anticipations  que  les  prêtres  avoient  faites , elle  auroit  peut- 
être  été  en  droit  de  réclamer  le  cimetière.  Si  les  églifes 
ont  été  déclarées  des  propriétés  nationales  , les  cimetières 
ne  font  pas  été  ; & l’on  fait  que  les  cimetières  à Tufage 
des  communes  font  des  propriétés  communales  ; ils  le  font 
par  la  poiïelîion  Ôc  par  le  droit , puifqifon  a toujours  forcé 
les  communes  a acheter  le  terrein  pour  une  femblable  defti- 
nacion. 

Ainfi  mettons  bien  la  commune  de  Lyon  de  côté  , 
elle  ne  réclame  pas  plus  ici  qu’elle  n’a  réclamé  contre  la 
furcharge  de  fes  contributions  ; elle  a vu  les  citoyens  de 
rrois  déparremens  voilins  diminuer  proportionnellement  à 
la  maiïe  des  deux  contributions  direéfces  , 6c  les  liens  de 
beaucoup  augmentés  proportionnellement  à la  même  malTe; 
elle  a gardé  le  hlence.  L’admlniftration  centrale en  l’an  5 
& 6,  a cru  pouvoir  rejeter  fur  les  cantons  ruraux  pour 
foulager  la  commune  de  Lyon  j mais  pour  l’an  7 , il  y a 
des  réglés  qui  déterminent  le  contingent  de  celle-ci  fans 
qu’on  puilTe  en  tranfpotter  une  partie  aux  cantons  ruraux, 
& le  gouvernement  verra  comment  il  pourra  faire  payer 
des  qiioces  exceffives  à environ  trente  mille  ouvriers  qui  fonc 
fans  pain  & fans  ouvrage. 

Je  le  répète  donc,  la  commune  de  Lyon  n’a  pas  plus 
réclamé  pour  1 agrandilTemenc  de  la  place  de  la  Froma- 
gerie que  pour  les  autres'  objets  qui  la  grèvent  j elle  attend 
tout  du  temps  , de  la  juflice  , qui  , tôt  ou  tard  , triomphe 
des  agitations  , des  haines  , 6c  de  toiires  les  pallions  \ fouvenc 
même  elle  baife  la  main  qui  la  frappe.  Ainli , foie  pat  la 
deftination  du  terrein  a concéder , clans  laquelle  Oiin’è  en. 


Y«è  que  la  fureté  publique',  foit  par  les  aiitcntés  qui 
clamerit^  il  na  pas  parîi  â votre  commiffion  qu*il  fût 
pôffible  de  rejeter  *la  réfolution.  Je  fuis  donc  chargé  , à 
rânanimité  des  tnembrés  qui  la  comnofenr  _ voue  «ro- 
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a'  paris,  de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe  an  7. 


